
CHAPI TRE 256

Loi des orthophonistes et 
des audiologistes

1. Dans la présente loi, à moins que le 
contexte n’indique un sens différent, les 
mots suivants signifient ou désignent:

a) « société » : la corporation constituée 
par la présente loi ;

b) « orthophonie » : la science qui a pour 
objet l’étude, l’examen, l’évaluation et le 
traitement des troubles de la voix, de la 
parole et du langage parlé ou écrit, ainsi 
que l’utilisation des moyens de suppléance 
correspondants et la rééducation;

c) « audiologie » : la science qui a pour 
objet l’étude, l’examen, l’évaluation et le 
traitement des troubles de l’audition, ainsi 
que l’utilisation des moyens de suppléance 
auditive et la rééducation;

d) « orthophoniste » ou « audiologiste » : 
une personne qui a la compétence requise 
pour exercer l’orthophonie ou l’audiologie 
suivant le cas. 12-13 Eliz. II, c. 58, a. 1.

2. Les membres en règle de la Société 
de Logopédie et d’Audiologie de la pro­
vince de Québec, le 16 juillet 1964, cons­
tituent une corporation dont le nom est 
« Société d’Orthophonie et d’Audiologie de 
la province de Québec » en français, et 
« Speech and Hearing Society of the 
Province of Quebec » en anglais, et sous 
ce nom, ils ont succession perpétuelle et 
un sceau commun. 12-13 Eliz. II, c. 58, 
a. 2.

3. La société assume toutes les obli­
gations de la Société de Logopédie et
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d’Audiologie de la province de Québec et 
lui succède dans tous ses droits; cette 
dernière est dissoute et ses lettres patentes 
sont annulées. 12-13 Eliz. II, c. 58, a. 3.

4 . La société a son siège social dans le 
district judiciaire de Montréal mais elle 
peut établir des sections ailleurs dans la 
province. 12-13 Eliz. II, c. 58, a. 4.

5 . La société possède tous les pouvoirs 
des corporations ordinaires et, sans limiter 
la portée de ce qui précède, elle peut

a) ester en justice;
b) acquérir, détenir, administrer, ven­

dre, louer, hypothéquer et nantir des 
biens, meubles et immeubles, nécessaires 
ou utiles à la réalisation de ses fins et en 
disposer, pourvu que la valeur totale des 
immeubles possédés n’excède jamais cent 
mille dollars;

c) s’obliger et emprunter des deniers 
par tout mode reconnu par la loi. 12-13 
Eliz. II, c. 58, a. 5.

6. 1. La société est administrée par un 
conseil de cinq administrateurs; trois 
d ’entre eux form ent le quorum.

2. Chaque administrateur doit être 
membre en règle de la société.

3. Les administrateurs sont élus à 
l’assemblée annuelle pour une période 
d’un an mais ils restent en fonction tant 
que leurs successeurs n’ont pas été élus; 
un membre ne peut cependant être admi­
nistrateur durant plus de deux années 
consécutives.

4. Les administrateurs peuvent agir 
même s’il existe une vacance au sein du 
conseil pourvu toutefois qu’il y ait quorum 
parmi eux; ils peuvent aussi combler une 
telle vacance en nommant un nouveau 
titulaire pour le reste de la période pour 
laquelle le titulaire antérieur était nommé.

5. Le conseil doit se réunir au moins 
trois fois l’an et faire rapport des activités 
de la société lors de l’assemblée générale 
annuelle. 12-13 Eliz. II, c. 58, a. 6.

7 . Le conseil peut adopter des règle­
ments pour la conduite des affaires de la 
société et notamment aux fins suivantes:
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a) dresser et publier le tableau général 
de ses membres;

b) assurer l’honneur et la dignité de la 
société et la discipline de ses membres;

c) déterminer les sanctions qui pourront 
être imposées à un membre, les causes qui 
entraînent la suspension et l’expulsion et 
les conditions de réadmission;

d) fixer le montant des honoraires d’ad­
mission et d’examen exigibles des candi­
dats ainsi que le montant des contributions 
annuelles exigibles des membres;

e) établir le tarif des honoraires pro­
fessionnels qui, toutefois, n’entrera en 
vigueur qu’après publication dans la 
Gazette officielle de Québec, sous réserve des 
dispositions du dernier alinéa;

f ) réglementer la convocation et la 
tenue de l’assemblée annuelle et des 
assemblées spéciales des membres, la pro­
cédure qui doit y être suivie et le quorum 
qui y est requis;

g) déterminer les devoirs et les attri­
butions des fonctionnaires et employés 
de la société;

h) réglementer l’organisation, la déli­
mitation et la gestion de sections;

i) instituer les comités qu’il juge utiles 
et fixer la rémunération des membres de 
ces comités.

Les règlements du conseil, leurs modifi­
cations ou révocations ont effet unique­
ment jusqu’à l’assemblée générale annuelle 
suivante ou jusqu’à l’assemblée générale 
spéciale convoquée aux fins de les étudier; 
s’ils n’y sont pas ratifiés, ils cessent alors 
d’être en vigueur.

Pour être exécutoires, les règlements 
visés aux paragraphes b, c, d et e sont 
publiés dans la Gazette officielle de Québec, 
avec avis qu’à l’expiration des trente jours 
suivant cette publication, ils seront soumis 
pour approbation au lieutenant-gouver­
neur en conseil. Ils n’entrent en vigueur 
qu’après semblable publication d’un avis 
de cette approbation. 12-13 Eliz. II, c. 58, 
a. 7.

8. Toute question soumise aux assem­
blées des membres ou du conseil est 
décidée à la majorité des voix, le président 
ayant, en cas d’égalité, un vote prépon­
dérant. 12-13 Eliz. II, c. 58, a. 8.
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9 . Le conseil de la société peut instituer 
un comité ayant pour but de faire des 
règlements sur les conditions requises pour 
l’admission à l’étude et à l’exercice de 
l’orthophonie et de l’audiologie.

Ce comité doit être composé de six 
membres de la société dont deux repré­
sentent les écoles d’orthophonie et d’audio­
logie des universités accréditées de la 
province de Québec.

Ce comité doit aussi comprendre un 
conseiller qui ne fait pas partie de la 
société; le nom de ce conseiller est suggéré 
par l’exécutif du Collège des médecins et 
chirurgiens de la province de Québec et 
sa nomination doit être approuvée par 
le conseil de la société.

L’établissement de ce comité doit être 
approuvé à une réunion générale des 
membres de la société et les règlements 
faits par lui sont soumis aux dispositions 
du dernier alinéa de l’article 7. 12-13 
Eliz. II, c. 58, a. 9.

1 0 . Pour devenir membre de la société, 
une personne doit

a) détenir une maîtrise ou un doctorat 
en orthophonie ou en audiologie, conféré 
par une université du Québec ou par une 
autre université reconnue par la société; ou

b) détenir un diplôme ou grade post­
universitaire jugé par le comité d’admis­
sion prévu à l’article 9, équivalent à l’un 
des grades mentionnés au paragraphe a; ou

c) avoir exercé l’orthophonie ou l’audio­
logie dans la province pendant une période 
de trois ans avant le 16 juillet 1964 et 
avoir demandé à la société d’en devenir 
membre dans les douze mois suivant cette 
date. 12-13 Eliz. II, c. 58, a. 10.

11 . Un orthophoniste ou audiologiste 
ne doit appliquer un traitement médical 
que sur prescription d’un médecin. 12-13 
Eliz. II, c. 58, a. 11.

1 2 . Les membres de la société ne 
doivent pas participer directement à la 
vente d’instruments de suppléance visés 
au paragraphes b et c de l’article 1, ni 
avoir d’intérêt financier dans une telle 
vente. 12-13 Eliz. II, c. 58, a. 12.
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1 3 .  Nul ne peut employer le titre 
d’orthophoniste ou d’audiologiste ou une 
abréviation à moins d’être membre de la 
société. 12-13 Eliz. II, c. 58, a. 13.

14 . Commet une infraction, quiconque

a) exerce l’orthophonie ou l’audiologie 
sans être membre en règle de la société;

b) étant membre de la société, permet à 
une personne qui ne l’est pas d’exercer 
l’orthophonie ou l’audiologie.

Les dispositions ci-dessus ne s’appli­
quent pas

i) aux membres du Collège des méde­
cins et chirurgiens de la province de Qué­
bec, à ceux du Collège des chirurgiens 
dentistes, ainsi qu’à ceux du Collège des 
optométristes et opticiens;

ii) à l’étudiant travaillant sous la di­
rection d’un orthophoniste ou audiolo­
giste membre de la société, pendant la 
période de ses études;

iii) aux infirmiers, infirmières ou tech­
niciens faisant subir des tests audiomé­
triques de dépistage sous la surveillance 
immédiate d’un médecin ou d’un membre 
de la société;

iiii) aux vendeurs de prothèses auditives 
faisant les tests audiométriques nécessaires 
à la vente d’appareils auditifs. 12-13 
Eliz. II, c. 58, a. 14.

1 5 .  Toute personne qui enfreint l’ar­
ticle 13 ou l’article 14 est passible, sur 
poursuite sommaire, d’une amende ne 
dépassant pas cent dollars pour la pre­
mière infraction et d’une amende de cent 
à deux cents dollars pour chaque récidive 
dans les deux ans. 12-13 Eliz. II, c. 58, 
a. 15.

1 6 . Seule la société, par l’entremise 
de ses représentants autorisés, peut in­
tenter des poursuites suivant l’article 15, 
en vertu de la Loi des poursuites som­
maires (chap. 35); la deuxième partie de 
cette loi s’applique à ces poursuites et les 
amendes appartiennent à la société. 12-13 
Eliz. II, c. 58, a. 16.

1 7 . A l’égard des pouvoirs discipli­
naires de la société, le membre a droit à
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une défense pleine et entière, par ministère 
d’avocat s’il le désire. Sous réserve de 
l’article 50 du Code de procédure civile, 
la décision du conseil de la société est finale 
et sans appel. Le conseil de la société 
peut reviser sa décision, sur requête pré­
sentée dans les trois mois de la décision. 
Les causes sont entendues par le conseil 
ou par les personnes ou comités auxquels 
il délègue ses pouvoirs. 12-13 Eliz. II, 
c. 58, a. 17.
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